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Champ d’action « Paix et démilitarisation »

Notre refus des guerres qui se sont faites et se font sur le dos et le ventre des femmes, c'est le refus d’être utilisées comme productrices en série de chair à canon, envoyées en masse dans les usines de production de guerre, retournées à la maison une fois la guerre terminée. Nous voulons briser le silence des femmes prostituées, violées, comme on viole un territoire, crier avec les femmes dont les enfants sont déformés par les armes chimiques ou les radiations. (…) Ce ne sont ni les missiles, ni les bombes, ni les chars d’assaut, ni les emplois militaires, ni tout le reste de leur machine de mort qui donneront aux peuples du monde les services sociaux, les garderies, logements, emplois décents et utiles, des conditions de vie et de travail pour lesquels nous nous battons depuis longtemps
.
Depuis 2000, la Marche mondiale des femmes travaille sur les enjeux de la paix et de la démilitarisation. Elle s’est prononcée à de multiples reprises sur des conflits récents et a porté les revendications des femmes du monde jusqu’à l’ONU en octobre 2000. 

Nous nous sommes présentées devant l'ONU, le 17 octobre 2000, pour dénoncer vigoureusement les multiples guerres sales qui ravagent nos peuples. Nous avons identifié clairement les acteurs qui mènent le jeu et dont les intérêts se renforcent mutuellement : grandes puissances, industrie de l'armement, compagnies transnationales, gouvernements corrompus, dictateurs, intégristes religieux, crime organisé, marchands de drogues. Nous nous sommes présentées comme les témoins vivants des violences et des injustices subies par des milliers de femmes en raison de conflits armés. Nous avons crié : « Les femmes de la planète ne veulent plus mettre au monde des enfants pour la guerre. » Nous avons réclamé le respect des droits humains, l'application de toutes les Conventions de l'ONU, le règlement politique négocié de ces conflits. Nous n'avons pas été entendues
.
La Marche mondiale des femmes a porté depuis la question de la paix et la démilitarisation, poussée en cela par des femmes vivant dans les régions en conflits, notamment les Grands Lacs africains. Nous avons inscrit la paix comme valeur fondamentale de la Charte mondiale des femmes pour l'humanité. Notre désir de travailler sur les causes de la pauvreté et la violence envers les femmes nous amène à questionner les effets conjugués des systèmes comme le patriarcat, le capitalisme et le racisme qui jouent tous un rôle prépondérant dans le maintien d'un monde en guerre et d'une guerre perpétuelle contre les femmes. Une paix durable n'est possible qu'avec une transformation profonde des relations entre les femmes et les hommes.
 

Parmi les nombreuses actions organisées par la MMF pour réclamer la paix et la démilitarisation, mentionnons l’appel lancé pour construire un monde égalitaire, solidaire, démocratique et pacifique quelques semaines après les attentats de New York et Washington – lors de la IIIe Rencontre internationale de la MMF à Montréal, en octobre 2001 « Stop US War in Iraq », c’est le cri que nous avons lancé lors de la manifestation organisée pendant la IVe Rencontre internationale à New Delhi, en Inde, en 2003. En septembre 2004 se tenait à Goma, en République Démocratique du Congo, un séminaire international sur la paix et la démilitarisation. Ce séminaire a été organisé par le Collectif Paix et Démilitarisation de la MMF. Des femmes en provenance de quatre coins du monde y ont participé. 

La paix est inscrite comme l’une des cinq valeurs fondamentales de la Charte mondiale des femmes pour l’humanité adoptée en 2004, qui met de l’avant différents principes : égalité, liberté, justice, solidarité, paix.
Une revendication portée au gouvernement du Québec

	Nous revendiquons que le gouvernement du québécois interdise le recrutement militaire dans tous les établissements d’enseignement du Québec.


QUEL EST LE PROBLÈME?
La militarisation, c’est bien sûr l’augmentation vertigineuse des budgets militaires, l’implantation et la consolidation de bases militaires, l’occupation plus grande et plus visible de l’espace public par la chose militaire, la propagande insidieuse faite autour des forces armées et l’intensification de leur recrutement, mais c’est aussi — et c’est fondamental – un renforcement des rapports de pouvoir entre les hommes et les femmes. La culture militaire amène une survalorisation d’une masculinité stéréotypée et réductrice, la normalisation de la violence pour régler les conflits, la banalisation des violences envers les femmes et la dévalorisation d’autres cultures et personnes racisées. Cette culture de la violence, avalisée par l’État, se transmet à l’ensemble de la société.

Éduquer à la paix et travailler à construire une paix durable, c’est aussi travailler sur une profonde transformation des rapports entre les femmes et les hommes.

La plus grande campagne de recrutement de l’armée canadienne depuis la Deuxième Guerre mondiale est en cours. L’objectif est d’augmenter les effectifs militaires de 20 % en cinq ans, ce qui représente plus de 10 000 nouvelles recrues par an. La population d’âge scolaire, surtout celle issue de milieux défavorisés, est la principale cible de cette agressive campagne de recrutement. Ce sont plus de 200 millions de dollars du budget militaire qui sont investis annuellement pour inciter les jeunes à s’intéresser à l’armée canadienne.

Le recrutement militaire est de plus en plus visible dans les établissements d’enseignement, de l’école primaire jusqu’à l’université. Il est très préoccupant de constater que les portes de nos écoles sont ouvertes à ceux dont le mandat est de recruter la jeunesse pour servir l’empire de guerre.

On fait miroiter aux jeunes l’aventure, le voyage et l’accès à un emploi bien rémunéré sans même avoir à étudier au-delà du 3e secondaire. Jamais les recruteurs ne vont parler des inconvénients, des risques de revenir au pays dans un cercueil, estropié ou dément, ni du syndrome de stress post-traumatique ou des suicides dans l’armée. Les jeunes qui signent le contrat d’enrôlement sont mal informés par les recruteurs et ignorent généralement le fait qu’en devenant militaire, on perd la plupart de ses libertés citoyennes fondamentales – dont la liberté d’expression et d’association. 

Le 12 novembre 2009, Jason Kenney, ministre de la Citoyenneté, de l’Immigration et du Multiculturalisme, a lancé un nouveau guide d’étude plus exhaustif sur la citoyenneté canadienne. Dans ce document, on y fait la promotion de l’engagement militaire : « … travailler à temps plein dans les Forces canadiennes (la Marine, l’Armée de terre et la Force aérienne) est une noble façon d’apporter sa contribution au Canada et un excellent choix de carrière. Vous pouvez également travailler à temps partiel dans la Réserve navale ou aérienne ou encore dans la Milice de votre localité, et acquérir une expérience et des compétences utiles tout en élargissant votre réseau de connaissances. Les jeunes peuvent acquérir une discipline, le sens des responsabilités et des compétences en s’engageant dans les Cadets. » Une nouvelle stratégie de recrutement?

Les parents, enseignantes et enseignants ainsi que les directions d’écoles s’entendent pour dire qu’il est urgent de prévenir la violence à l’école. C’est d’ailleurs ce qu’entreprend le ministère de l’Éducation du Québec avec son plan d’action La violence à l'école : ça vaut le coup d'agir ensemble! Il est toutefois contradictoire de condamner la violence d’un côté, et de l’autre, d’ouvrir la porte aux militaires qui privilégient l’utilisation de la violence sans borne comme moyen de régler les conflits. 

De surcroît, le rôle de nos écoles consiste à développer l’esprit d’analyse critique des étudiantes et des étudiants qui les fréquentent. C’est tout le contraire de servir de lieu d’embrigadement ou de vitrine de promotion du militarisme où l’on se fait dire quelle position adopter ou à quel dogme adhérer. Ces notions sont pourtant au cœur de la culture militaire, qui demande une obéissance sans questionnement, et c’est précisément ce que valorisent les recruteurs. Il est également contradictoire que l’armée présente aux jeunes l’engagement militaire comme un moyen de servir la démocratie et la paix, alors que la guerre en Afghanistan est menée contre la volonté de la majorité de la population (plus de 70 % des Québécoises et des Québécois) et qu’elle marque l’abandon de l’implication canadienne au sein des missions de maintien de la paix des Casques bleus.

Le plus insidieux est que l’armée canadienne embrigade les jeunes dès l’âge de 12 ans, grâce aux corps de cadets. Lors des entraînements qui ont habituellement lieu de façon hebdomadaire dans des locaux empruntés aux écoles, les jeunes cadets portent l’uniforme militaire et côtoient des instructeurs formés par l’armée. Ils sont ainsi familiarisés à la hiérarchie militaire et à l’obéissance au doigt et à l’œil, en plus d’être exposés à une gamme d’outils de guerre. Nous pensons que l’État devrait plutôt se charger d’offrir à tous les jeunes des alternatives d’implication dans la communauté, des activités de loisirs ou autres. Ainsi, les jeunes pourront plutôt acquérir des valeurs de solidarité et d’entraide tout en développant de nouvelles compétences.

Du côté des cégeps et universités, les recruteurs profitent de l’état de précarité croissant des étudiantes et des étudiants pour les inciter à s’enrôler en échange d’études subventionnées. L’armée leur présente l’enrôlement comme étant le moyen par excellence d’éviter de crouler sous les dettes dans un contexte d’augmentation des frais de scolarité. Naturellement, les recruteurs ne disent pas qu’une fraction du budget militaire pourrait être utilisée pour régler de nombreux problèmes sociaux en plus de pallier le sous-financement chronique du système d’éducation. Devrait-on avoir à s’engager dans l’armée pour pouvoir avoir accès à l’éducation?


Les principaux acteurs du milieu de l’éducation du Québec, via les syndicats enseignants et les associations étudiantes, se sont unis en 2009 et ont mis sur pied la Coalition contre le recrutement militaire dans les établissements d’enseignement. Le Centre de ressources sur la non-violence est aussi très actif sur cette question. Les recruteurs ont renoncé à se présenter dans plusieurs campus en raison du mouvement d’opposition grandissant. Il est primordial de soutenir le mouvement et de mettre en commun nos efforts pour faire en sorte que l’armée n’ait plus sa place dans nos écoles!
C'est pourquoi nous revendiquons :
	· Que le gouvernement québécois interdise le recrutement militaire dans tous les établissements d’enseignement du Québec.
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Une revendication portée au gouvernement du Canada

	Nous revendiquons que le gouvernement du Canada retire immédiatement ses troupes de l’Afghanistan.


QUEL EST LE PROBLÈME?

Nous sommes contre la guerre et le militarisme, contre cette seule façon de régler les conflits qu’est la guerre, contre le néolibéralisme, contre la pauvreté, contre l'oppression des femmes, contre le racisme et les autres formes de discrimination, contre la destruction de notre environnement planétaire, contre la désinformation que véhiculent souvent les gouvernements pour masquer leurs intentions cachées derrière les guerres et les conséquences de leurs projets et de leurs politiques sur des millions de vies. 

Toutes les guerres augmentent le niveau de haine et de violence dans une société, y compris les violences sexuelle et domestique dont les femmes sont les premières victimes. Depuis les années 1990, le nombre de victimes civiles dans les guerres (majoritairement des femmes) est beaucoup plus important que celui des victimes militaires. Ces femmes représentent ces fameux dommages collatéraux dont on nous parle tant. 

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL À LA DÉGRADATION DES CONDITIONS DE VIE DES FEMMES?

Selon Amnistie internationale, le nombre de femmes victimes de conflits armés est passé de 5 % durant la Première Guerre mondiale à 50 % durant la Seconde Guerre mondiale et à près de 80 % dans les guerres des années 1990. Les conflits armés font en sorte que nombre de femmes deviennent réfugiées (déplacements massifs dans des conditions difficiles (incluant notamment le viol), vie dans des camps, rejet aux frontières de la forteresse Europe ou Amérique du Nord, etc.) et qu’elles se retrouvent monoparentales après les guerres et avec des familles réduites (perte du mari, du fils, de membres de la famille, etc.), se retrouvant seules pour organiser la survie de leur entourage. Le corps même des femmes devient aussi un champ de bataille puisque le viol est une arme de guerre utilisée par les soldats. On note également une augmentation de la traite des femmes à des fins sexuelles accompagnée de la propagation du VIH-SIDA et de diverses infections transmises sexuellement. On voit aussi une augmentation systématique de la prostitution/travail du sexe dans l’entourage de bases ou de campements militaires lors des conflits armés. 

L'invasion de l'Afghanistan n’était pas un acte de légitime défense de la part des États-Unis à la suite des attentats du 11 septembre 2001. C’est une guerre d’occupation d’un pays sous le commandement de l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord).

Il est vrai que le régime des Talibans bafouait totalement les droits humains et attaquait violemment les droits des femmes. Toutefois, cela ne justifie pas une intervention militaire. Aucun pays n’est autorisé à intervenir dans un autre pays pour régler des situations internes. Cela s’appelle de l’ingérence. En fait, les raisons humanitaires servent d’écrans de fumée pour cacher des visées impérialistes. Par contre, le Canada ne peut et ne doit pas abdiquer ses responsabilités envers le peuple afghan, et particulièrement les femmes afghanes! Il doit agir en solidarité avec toutes celles et ceux qui, au péril de leur vie, combattent les talibans, les seigneurs de guerre, les membres corrompus de leur gouvernement. Le Canada doit soutenir les forces démocratiques rassemblées dans des ONGs indépendantes en Afghanistan. Et il doit faire entendre cette voix à l’OTAN !
Les motifs véritables de la participation canadienne à la guerre en Afghanistan sont l'approfondissement progressif du partenariat économique, idéologique et militaire avec les États-Unis. D’ailleurs, un certain nombre d'entreprises au Canada en tirent déjà des bénéfices. Mentionnons deux contrats très importants annoncés en 2005 : d’abord, celui de 849 millions $ de Bell Helicopter, à Mirabel, pour l'assemblage de base de 368 hélicoptères destinés à l'armée étasunienne; et le contrat de 100 millions $ accordé à Oerlikon (Saint-Jean-sur-Richelieu) pour la première phase d’un projet d’une valeur totale de 750 millions $ pour la fabrication de nouveaux véhicules blindés légers.
Des femmes sont impliquées dans cette guerre. Côté afghan, elles sont d’abord les victimes des frappes aériennes indiscriminées et des interventions militaires des forces étrangères. Comme mères, comme filles et comme épouses, elles perdent quotidiennement enfants, pères, maris et fils : certains, des civils innocents, d’autres des combattants talibans ou des membres de l’armée afghane. Des femmes afghanes appuient les talibans contre les forces d’occupation (même si cette position peut paraître paradoxale); d’autres appuient le gouvernement en place et souhaitent la présence de l’OTAN sur leur territoire. Côté canadien, nous sommes les citoyennes d’un pays en guerre contre une partie de la population d’un autre pays. Des femmes canadiennes et québécoises sont combattantes dans l’armée; d’autres sont des épouses ou des mères de soldats; d’autres appuient le gouvernement et les troupes; d’autres enfin sont opposées à cette guerre et militent activement pour le retrait des troupes canadiennes d’Afghanistan.

D’ailleurs, sept ans après l'intervention militaire étrangère en Afghanistan, la situation des femmes afghanes ne s’est pas améliorée.
Dire que la guerre est bénéfique pour les femmes afghanes revient à décider qu'il vaut mieux pour elles mourir sous les bombes, mourir de faim ou de froid, que de vivre sous les talibans. La mort plutôt que la servitude : ainsi en a décidé l'opinion occidentale... pour les femmes afghanes. Une décision qui aurait pu être héroïque, si les Occidentaux mettaient leurs vies dans la balance, et non celles des Afghanes
.
L’intervention étrangère n’a pas non plus permis de faire des pas importants vers la démocratisation de l’Afghanistan : elle a plutôt permis de mettre un autre régime politique semblable au pouvoir.

Nous ne croyons pas qu’un changement de mandat et/ou de mission pour les troupes canadiennes en Afghanistan est possible. Une armée ne peut envahir un pays, faire la guerre et soudainement changer son visage pour se présenter sous un autre jour. Ce n’est tout simplement pas crédible ni pour nous, ni pour la population de l’Afghanistan. 

Notre premier devoir envers les femmes afghanes, et le peuple afghan est de cesser d’être associées à cette logique de guerre qui domine l’intervention étrangère en Afghanistan. C’est pour cela que nous demandons le retrait des troupes canadiennes de l'Afghanistan. 
C'est pourquoi nous revendiquons :
	· Que le gouvernement du Canada retire immédiatement ses troupes de l’Afghanistan.


Si le Canada retire enfin ses troupes de l’Afghanistan, il ne doit pas retirer son appui au peuple, en particulier aux femmes et aux filles! Il pourrait, notamment, faire pression sur le gouvernement afghan et les institutions internationales en exigeant l’application de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité.
Lors de son adoption le 31 octobre 2000, la Résolution 1325 du Conseil de sécurité a été saluée comme étant la première résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies à porter sur les femmes et le genre. Comme l'on pouvait s’y attendre, cette adoption historique a été en grande partie le fruit de la mobilisation et du militantisme d’organisations non gouvernementales (ONG) qui ont su faire pression sur les États membres de l’ONU pour qu’ils inscrivent cette question à l’ordre du jour. Bien que nombre de résolutions et déclarations antérieures de l’ONU portaient déjà sur les thèmes de la femme, la paix et la sécurité, aucune d’entre elles n’a eu autant de poids ni de retentissement que la 1325. Cette dernière exhorte le Secrétaire général de l’ONU, les États membres et les parties à un conflit armé à prendre des mesures concrètes. Non contente de lancer un appel général pour l’intégration d’une démarche antisexiste et la pleine participation paritaire des femmes à l’ensemble des initiatives de paix et de sécurité, elle prévoit également des dispositions précises : une représentation accrue à tous les niveaux de prise de décisions en matière de prévention, gestion et résolution de conflit, une formation sur le genre et le VIH/SIDA destinée au personnel de maintien de la paix, un soutien aux initiatives de paix prises par des groupes locaux de femmes, ainsi que la protection des femmes et des fillettes face aux violences sexistes. Cette résolution n’a pas encore donné tous ses fruits. De nombreuses ONG à travers le monde maintiennent vigilance et mobilisation afin qu’elle s’applique. En Afghanistan, on peut mesurer l’ampleur du défi que pose l’application de cette résolution!
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